
 
 

 

 

 

  

 

n°46-47.2022 
Notre 37ème congrès a reboosté le corps 

militant à la fois par la richesse de ses 

débats et par l’écoute attentive des délé-

gués. Le rapport introductif à nos travaux 

et le document d’orientation adoptés très 

majoritairement (91%) en sont la démons-

tration et constituent des points d’appui 

importants pour la poursuite de notre 

démarche. Les interventions des cama-

rades des DOM, la séance avec les cama-

rades de l’international et la table ronde 

sur la précarité ont été des moments forts 

du congrès, de nos travaux. L’appel du 

congrès pour la paix et celui contre les 

discriminations syndicales et en soutien 

aux militants victimes de l’arbitraire patro-

nale, comme la proposition dans le rap-

port de d’introduction de faire grandir la 

revendication pour une loi d’amnistie pour 

les militants sanctionnés pour activité 

syndicale, sont à populariser largement. 

Avec le retrait abusif de jours de grève 

ces questions ont fait l’objet de débats. Un 

des freins à la criminalisation de l’action 

syndicale, c’est la mobilisation massive 

des salariés. Les directions ne désarment 

pas ; lundi c’était une camarade du SD du 

Nord qui était convoquée en CCP pouvant 

aller au licenciement. Voir motion à la LDJ 

n°224. Plus largement, continuons de 

faire signer la pétition pour le droit de 

revendiquer. Un webinaire « contre l’en-

trave au droit de grève et pour la liberté 

d’expression » sera de nouveau proposé.  

Nos travaux n’ont pas été une parenthèse 

dans le processus de luttes mais bien un 

accélérateur des luttes ! A l’appui de 

l’appel du CCN des 16 et 17/11, poursui-

vons notre travail de construction et ins-

crivons-nous massivement dans la se-

maine d’initiatives de syndicalisation et de 

déploiement du 28 au 2 décembre.  

Dans ce contexte pour permettre 

d’amplifier le rapport de force l’adresse du 

37ème congrès est envoyée par pushmail  

aux syndiqués. Elle doit faire l’objet d’une 

diffusion plus large aux salariés. Voir LDJ 

N°226 

Samedi 19 novembre, plusieurs dizaines 

de milliers de femmes et d’hommes dans 

les manifestations contre les violences 

faites aux femmes (100 000), le 25 no-

vembre, plusieurs rassemblements sont 

annoncés en territoire dans la cadre de la 

journée internationale de luttes pour 

l’élimination des violences  sexistes et 

sexuelles faites aux femmes au travail et 

dans la vie. Un tract est à la LDJ n°226  

Dans le même temps, des centaines de 

milliers d’iranienn.e.s défient le régime 

avec pour mot d’ordre « femme, vie, liber-

té » et malgré la répression féroce et des 

centaines de morts, la révolte ne faiblit 

pas. Ce qu’il faut de conviction et de cou-

rage à ces femmes et à ces hommes pour 

perpétuer, sans faillir, leur combat. 

 

 

Actualité revendicative 

Le 6 décembre prochain pour faire face à 

la baisse de leur niveau de vie et face à 

l’inflation galopante, les retraités se mobi-

lisent pour l’augmentation de leurs pen-

sions. Ils revendiquent de vivre dignement 

du fruit de leurs années de travail. Des 

rassemblements sont organisés devant 

les préfectures et le MEDEF.  

Le 24 novembre une journée de grève 

dans les centres financiers a été décidée 

et fait suite aux besoins exprimés sur les 

lieux de travail et à l’interpellation du per-

sonnel des CF d’avoir une journée spéci-

fique avec des revendications : le maintien 

de l’emploi, les horaires, conditions et 

organisations de travail, salaires, promo-

tion… A Orange, une mobilisation est en 

construction dans les AD et dans bou-

tiques de la GDT, une expression et péti-

tion sont en cours et portent le rattache-

ment à la convention collective de la 

CCNT. Dans les CSE, les élus ont décidé 

de ne pas siéger sur les fermetures de 

boutiques. Des initiatives se préparent 

plus collectivement dans des régions en 

vue de créer des convergences entre 

l’ensemble des accueils physiques. Ainsi 

dans la région Languedoc-Roussillon, une 

HIS au niveau des AD co-animée avec 

des postiers présents au côté des salariés 

de toutes les boutiques est organisée le 

24 novembre dans l’objectif d’impulser  

une action de grève coordonnée à partir 

de la pétition. 

Une certitude : les luttes locales sont 

nombreuses et répondent aux évolutions 

actuelles du travail et de la production. 

Les mobilisations des livreurs à vélo en 

sont un exemple. Des conflits accompa-

gnent ou précèdent les NAO. A Geodis un 

accord a été trouvé. En grève depuis le 

17/10, les salariés obtiennent une aug-

mentation de 4% de salaire et une prime 

de 300€. 

En Corse, le mouvement social à l’appel 

de la CGT, STC FO et CFDT contre une 

réorganisation des bureaux du secteur de 

Propriano qui menace les emplois et le 

service dans le rural vient de se terminer 

avec succès. Les postiers ont gagné des 

acquis importants ! Après avoir occupé, la 

résidence secondaire du PDG de La 

Poste samedi matin, ils  avaient investi la 

DR dans la nuit de mardi à mercredi. Les 

grèves sont défensives ou offensives, 

Courrier 

Fédéral 

Interne 

Le 24/11/2020 

 

http://cgtptt.free.fr/ldj2022/lettre224/doc5.pdf
http://cgtptt.free.fr/ldj2022/lettre224/doc5.pdf
http://cgtptt.free.fr/ldj2022/lettre226/doc9.pdf
http://cgtptt.free.fr/ldj2022/lettre226/doc9.pdf
http://cgtptt.free.fr/ldj2022/lettre226/doc12.pdf


Fédération nationale des salariés du secteur des activités postales et de télécommunications CGT 
263, rue de Paris - Case 545 - 93515 Montreuil Cedex - Tél. : 01 48 18 54 00 - Fax : 01 48 59 25 22 - C.C.P. Paris 20376 D 

http://www.cgt-fapt.fr - e-mail : fede@cgt-fapt.fr 

jamais préventives et pour reprendre 

Stéphane Sirot dans l’Huma « si les 

grèves ne sont pas toujours victorieuses, 

elles ont obtenu ou obtiennent plus que 

lors de négociation à froid. En vertu du 

rapport de force, les grèves demeurent le 

meilleur moyen de produire du progrès 

social ». 

Alors que les organisations syndicales 

sont opposées à la nouvelle réforme de 

l’assurance chômage, sans surprise, le 

gouvernement passe en force. À compter 

du 1er février 2023, la durée d’indem-

nisation du chômage baisse de 25%. La 

CGT dénonce une politique scandaleuse 

qui vise à faire des économies sur le dos 

des chômeurs. Ce sont avant tout, les 

séniors qui vont payer un lourd tribut avec 

un passage de 37 mois à 27 mois (24 

mois à 18 mois pour les moins de 53 ans) 

Les salariés de pôle emploi redoutent des 

agressions et comme dans les bureaux de 

poste ou les boutiques Orange, SFR, 

GDT.., la CGT exigent des agents sup-

plémentaires pour répondre aux besoins 

des usagers. La régression qui est en jeu 

est d’une violence inouïe contre les plus 

modestes et les précaires. Alors que le 

quotidien des plus précaires 2 ans après 

le covid est terrible, que les dépenses 

contraintes pèsent plus lourdement, que le 

moindre accident de la vie peut et /ou fait 

tout dérailler, il faut mesurer la brutalité 

des propos de ceux qui les stigmatisent 

les accusant d’assistanat et de refuser de 

travailler, il y a 350 000 emplois vacants 

sur 5 millions de chômeur !! Et le gouver-

nement et patronat voudrait encore oppo-

ser davantage le monde du travail. Les 

témoignages sur la précarité lors de la 

table doivent trouver des suites. Et 

comme nous exhortait un intervenant du 

congrès, lui-même ancien précaire « Il ne 

faut pas être les sauveurs des précaires, il 

faut plutôt les organiser et les rencontrer 

en dehors du lieu de travail ». A l’appui 

des différents supports et initiatives, pour-

suivons le travail engagé dans les syndi-

cats et valorisons les avancées obtenues. 

A l’heure où les enjeux environnementaux 

montent fortement parmi la population, 

notamment chez les + jeunes, la COP 27 

se solde par un accord décevant. Avec la 

participation de 636 lobbyistes des éner-

gies fossiles et une vingtaine de contrats 

gaziers signés en coulisse, il ne faut pas 

s’étonner que la réduction des émissions 

des gaz à effet de serre n’ait pas été ac-

tée. Personne ne peut se satisfaire de la 

création d’un fond d’aide aux plus 

pauvres. C’est une autorisation de polluer 

avec une bonne conscience ! Ne laissons 

pas le capitalisme dicter ses lois, nous 

avons des propositions à avancer. Voir 

communiqué CFD à la LDJ n°226 

 

Elections  

CSE : Pour rappel et suite aux débats du 

congrès concernant les négociations en 

cours pour la mise en place des CSE à La 

Poste, nous vous renvoyons à la LDJ 

Spéciale n°185. Des expressions et 

compte rendu devraient paraître prochai-

nement 

OBS : On vote du 22 au 25 novembre 

A Médiapost : les élections sont pro-

grammées courant janvier. Avec la fin des 

CSE régionaux au profit d’un CSE natio-

nal, le nombre d’élus va diminuer. Qu’il 

s’agisse des candidatures ou de la cam-

pagne à mener, l’investissement des syn-

dicats départementaux est fondamental.  

CAP/CCP  Orange /la Poste : 

Nous sommes dans la dernière ligne 

droite et en plein dans la campagne d’un 

scrutin qui se tiendra du 5 au 8 décembre. 

A ce stade toutes les mesures 

d’organisations doivent être prises con-

cernant le vote de nos syndiqués et sym-

pathisants.  

A la Poste, nous demandons aux cama-

rades d’être vigilants concernant la récep-

tion des authentifiants et codes pour le 

vote. Voir la note à la LDJ n°225 et le 

compte rendu de la plénière du 23 no-

vembre sur le sujet LDJ n°227. Le scrutin 

débutera à 6h00 le lundi 5 décembre et se 

clôturera le jeudi  8 décembre  à 19h00. 

UFR  

Les besoins en matière d’activités so-

ciales, culturelles sont immenses. Les 

retraités lancent une consultation et œu-

vrent à sa prise en compte fédérale et 

interpro (UD /UL) et à une prise compte à 

la fois par les retraités et les actifs. 

 

 

Qualité de vie syndicale  

Le bureau fédéral a décidé de continuer la 

dynamique mise en place pour des ver-

sements réguliers afin d’atteindre les 

100% pour l’année 2022. 23 syndicats 

départementaux ont reversé moins de 5 

timbres. Des échanges vont être organi-

sés avec ces syndicats départementaux 

afin de comprendre le pourquoi et quelle 

aide la fédération peut apporter. Un ban-

deau des 100% en 2022 va être posté à la 

LDJ  prochainement.  

 

Calendrier  

14 décembre BF/SR en visio 
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